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Préfenté  à VAjJemblée  Nationale  par  le 
premier  JVIiniflre  des  Finances,  le  i F Oéîobre 
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ES  SIE  UR  s 


Je  viens  vous  remercier  très-humblemcnt  des  fèntimens 
de  confiance  qui  ont  contribué  à vous  faire  adopter  les 
idées  dont  j’ai  eu  Tbonneur  de  vous  rendre  compte  ; ces 
fèntimens  feront  toujours  l’objet  de  mon  ambition , & ma 
récompenfè  la  plus  précieufe , & je  vous  prie  de  recevoir 
avec  bonté  l’bommage  de  ma  refj^eélueufe  reconnoiflance. 

Je  ne  fais  pourquoi  l’on  a voulu  me  faire  confidérer 
l’étendue  & la  plénitude  de  votre  confiance,  comme  une 
forte  de  refponfàbilité  qui  m’étoit  impofée  ; il  n’en  eft 
aucune  qui  pût  m’effrayer , s’il  n’y  avoit  pas  d’autre 
moyen  de  témoigner  au  Roi  & à la  Nation  mon  abfolu 
dévouement.  Je  cours  un  bien  plus  grand  bafàrd  par  la 
/imple^ réunion  de  mon  bonheur , au  fiiccès  des  affaires  & 
à la  profpérité  de  l’État  : d’ailleurs,  pùifqu’au  milieu  de  tant 
de  difficultés  on  ne  peut  fe  déterminer  que  par  des  vraifem- 
blances,  fi  quelqu’un  doit  être  compromis,  fi  quelqu’un 
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'doit  s’expofer  à des  reproches , ne  vau’t-il  pas  mieux  que  ce  fcit 
moi  l & que  vo^s , Meïïieurs  , qui  pouvez  faire  tant  de  bien 
vous  qui , pour  le  felut  de  l'Etat,  devez  conferver  votre  afcen' 
dant  dans  toute  fon  intégrité  , vous  foyez , û vous  le  voulez  r 
abfolument  à part  dans  l'ilTue  de  cette  grande  circonftance  l 

Vous  ne  perdrez  pas  de  vue  néanmoins  qu'une  reflburce 
inufitée  efl  commandée  par  une  réunion  de  cfrconftances 
fans  exemple.  Il  exifte  des  befoins  urgens  & confidérables  ; 
il  n'y  a plus  de  crédit , & le  numéraire  efîèdlif  efl  entière- 
ment difparu  : cependant,  vous  avez  déclaré  à plufieurs 
reprifès  , & de  différentes  manières  , que  vous  vouliez  être 
fidèles  aux  engagemens  de  l’Etat.  Que  refle-t-il  donc  l qu'un 
grand  effort  proportionné  à cette  grande  vertu. 

C'efi:  un  malheur  fans  doute , & un  grand  malheur  que 
cfêtre  obligé  de  confèiller  le  recours  à une  contribution 
confidérable  ; je  le  connois  pour  la  première  fois  , & j'en 
éprouve  toute  l'amertume  ; auffi,  après  m'être  afïujetti  de 
moi-même  & par  devoir  à cette  peine  fènfible , tout  ce  qui 
pourroit  me  venir  des  autres,  opinion,  jugement , cenflire  ^ 
je  le  redoute  moins.  Mon  ame,  trop  fortement  pféoccupée 
de  fès  propres  regrets  , efî  moins  foumife  aux  atteintes-  dç 
toutes  les  confidérations  extérieures. 

Le  moyen  cependant  que  vous  avez  adopté  , avoit  été 
déjà  préfenté  par  l'un  des  Membres  de  cette  Afîèmbléev 
fous  le  nom  de  Centième  denier,  & votre  mouvement  générai 
en  faveur  de  cette  propofitîon,  avoit  été  regardé  comme? 
une  forte  d'affentiment  au  vœu  de  Paris  , déjà  manifefté  dâ 
plufieurs  manières;  ainfi,  j’ai  fuivi  l’opinion  publique , je  ng 
Tai  pas  prévenue,  ' * 
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Quoi  qu’il  en  foit , me  conformant  à fa  teneur  de  votre 
dernière  délibération,  j’ai  cru  devoir  vous  propofer  mes 
idées  fur  le  Décret  qu’on  attend  avec  impatience  de  la  part 
de  cette  Aflémblée  ; j’ai  fuppofé  pour  un  moment  que 
j’avois  à en  tracer  l’efquifTe,  afin  d’éviter  à chaque  article 
fa  répétition  continuelle  de  ces  mots  : Je  propofe  h l’ Af- 
f emblée , je  la  piie  d’examiner  , je  foumets  à fa  confi dé- 
ration, &c. 

J’ai  cru  que  cette  efquiffe  ou  ce  projet  de  Décret , devoit 
fe  rapporter  au  plan  dont  je  vous  ai  fait  l’expofition , puif- 
que  vous  l’avez  adopté  dans  fbn  entier  ; je  demande  la 
permiffion  de  vous  en  faire  la  leélure. 

Efquijje  ou  projet  de  Décret, 

L’Assemblée  Nationale  ayant  pris  en  confidération ie 
rapport  qui  lui  a été  fait  de  la  fituation  des  finances  par  le 
premier  Miniftre  de  ce  Département,  conformément  aux 
ordres  du  Roi , a reconnu  la  nécelfité, 

iJ  D’afïurer  par  une  délibération  préalable , l’équilibré 
entre  les  revenus  & les  dépenfes  fixes. 

2. °  De  pourvoir  aux  befoins  extraordinaires  qui  font 
indépendans  des  dépenfes  fixes. 

3. °  De  concourir  autant  qu’il  eft  en  fon  pouvoir  à la 
fureté  des  payemens  les  plus  prochains , &.  à la  levée  des 
embarras  dans  lefquels  fe  trouve,  en  ce  moment,  le  Tréfor 
royal , par  la  rareté  du  numéraire  & le  dilcrédit  général. 

En  conféquence , l’AlTemblée  Nationale  a voté  &.  décrété 
ïes  difpofiiions  fuivantes  : 
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PREMIERE  PARTIE, 

Relative  aux  Revenus  àt  aux  Dépenfes  fixes. 

Article  premier. 

Les  dépenfes  ordinaires  de  la  Guerre , des  Gouveme- 
mens  & des  Maréchauiïees  qui , dans  le  compte  des  finances , 
fe  montent  à 99,160,000  livres,  non  compris  ce  que  les 
provinces  & les  villes  s’impofènt  & verfent  direélement 
dans  les  caififes  militaires  , & non  compris  encore  les  penfions 
militaires  qui  font  partie  de  la  dépenfè  générale  des  penfions, 
feront  diminuées  de  quinze  à vingt  millions,  en  augmentant 
cependant  d’une  manière  raifonnable  la  paye  le  fort  des 
foldats  ; & le  Roi  fera  prié  d’ordonner  que  de  nouveaux 
plans  d’organilàtion  militaire  afiurent  cette  économie. 

I I. 

L^Assemblée  Nationale  rend  un  hommage  reipeélucux 
aux  fentimens  qui  déterminent  Leurs  Majeftés  à ne  former 
dorénavant  qu’une  feule  & meme  Maifbn , & elle  accepte 
avec  reconnoiflànce  la  réfolution  prife  par  Sa  Majefié  de 
réduire  à vingt  millions  les  diverfes  dépenfes  connues  fous 
la  dénomination  de  Maifon  du  Roi:  mais  fi  cette  dilpofition 
obligeoit  Sa  Majefté  à des  réductions  qui  pulTent  altérer  fou 
bonheur,  ou  diminuer  trop  fenfiblement  la  majefté  extérieure 
du  Trône,  l’Aflemblée Nationale  , lorfque  les  temps  devien- 
dront plus  heureux , s’empreftera  de  témoigner  à Sa  Majefté 
quelle  partage , avec  tous  les  François , le  défir  de  donner 


a un  Monarque  Lien-aimé  , le  Chef  du  plus  grand  Empire  ;( 
toutes  les  preuves  de  dévouement  qui  pourront  intéreffer 
J’éclat  du  Trône  & la  fatisfaétion  particulière  de  Sa  Majefté. 

I I I. 

L'Assemblée  Nationale  chargera  fon  Préfident  de  fe  retirer 
pardevers  le  Roi,  pour  faire  connoître  à Sa  Majefté  , que 
vu  la  néceffité  d’établir  dans  toutes  les  parties  de  dépenfes 
une  économie  févère,  &vule  grand  exemple  donné  par  Leurs 
Majeftés  Elles-mêmes , l’Aftemblée  prie  le  Roi  de  prendre 
en  confidération  l’étendue  des  fonds  deftinés  annuellement 
aux  maifons  des  Princes , & de  vouloir  bien  concourir  à leur 
réduélion  dans  la  forme  qui  lui  paroîtra  la  plus  convenable. 
Le  Préfident  fera  connoître  à Sa  Majefté  que  l’Aflemblée 
Nationale  verroit  avec  fatisfaélion  que  cette  réduélion  pût 
foulager  les  finances  de  l’Ëtat  d’une  fomme  annuelle  de 
plufieurs  millions. 

I V. 

L’Assemblée,  inftruite  que  les  fonds  deftinés  aux 
Affaires  Etrangères , trèS-confidérables  autrefois,  ont  été  fuc- 
ceftivement  diminués  , & que  la  réduélion  depuis  deux 
ans , eft  de  plus  de  quatre  millions , remerciera  Sa  Majefté 
des  ordres  qu’Elle  vient  de  donner  pour  un  nouveau  retran- 
chement fucceffif  d’un  million. 

.V. 

L’Assemblée  a décrété  que  les  penfions  aéluellement 
exiftantes  fèroient  diminuées  dès  - à - préfènt  de  cinq  à ftx 
millions,  & elle  charge  le  Comité  des  finances  de  former* 
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im  projet  confonde  à cette  clirpofition , & de  le  mettra 
fous  les  yeux  de  i’Aiïeniblée  (i). 

V I. 

L’Assemblée  approuve  que  le  fùpplément  de  deux 
millions  cinq  cents  mille  livres  fourni  par  le  Tréfor  royal 
à la  caiffe  du  Clergé,  pour  augmenter  le  fonds  de  fes  rem-_ 
bourfemens,  foit  retranché  de  l’état  des  finances. 

VIL 

L’Assemblée  décrète  que,  lors  de  la  réunion  prochaine 
des  vingtièmes,  de  la  taille  & de  la  capitation  taillable  dans 
une  feule  impofition  territoriale  d’une  fomme  déterminée , 
cette  fomme  furpaffe  de  quinze  millions  le  produit  aéluel 
de  ces  impôts,  à la  charge  que  tous  les  aboiinemens  parti- 
culiers foient  abolis , & que  toutes  les  perfonnes  & toutes 
les  terres  privilégiées  concourent  dans  une  jufie  proportion, 
au  payement  de  l’impofiticyn  territoriale.  Et  fe  réferve  de 
plus  l’Affemblée , d’examiner  incelfamment  fi  en  lieu  & 
place  de  cette  augmentation  générale  de  quinze  millions  , 


( r ) Cette  première  détermination  n’empêcheroit  pas  l’Aflemblée  Natio- 
nale d’aller  plus  loin  encore,  comme  elle  s’y  montre  difpofée-,-  mais  elle 
trouvera  peut-être  convenable  de  ne  pas  adopter  une  difpofition  plus  rigide 
avant  d’être  plus  particulièrement  éclaire'e  par  Ton  Comité  des  finances.  Un 
quart  des  penfions  , ou  à peu  près  , eÜ  compofé  des  parties  de  mille  à quatre 
cents  livres  & au-defTousj  un  autre  quart,  des  parties  de /ro/j  à quatre  mille 
jfrancs , & toutes  ont  eflûyé  déjà  des  retenues;  ainfi  c’efi  uniquement  à la 
moitié  ou  aux  deux  tiers  des  penfions  que  les  économies  paroiflent  appli- 
cables. 
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ii  ne  lui  conviendra  pas  mieux  que  chaque  province,  félon 
une  répartition  quelconque,  fbit  chargée  des  dépenfes  indi- 
quées dans  le  Difcours  du  premier  Alinidre  des  finances  » 
& qui  enfemble  équivalent  à-peu-ppès  à cette  fomme  de 
quinze  millions. 

V I I î. 

L’Assemblée  Nationale  détermine  la  fupprelTion  de  la 
dépenfe  acluelle  des  haras. 

I X. 

L’Assemblée  Nationale  approuve  que  les  autres  éco- 
nomies indiquées , foit  d’une  manière  générale  dans  le  dernier 
Difcours  du  premier  Minifire  des  finances  , foit  d’une 
manière  plus  précife  dans  fon  Difcours  à l’ouverture  de 
l’Afifemblée  Nationale,  économies  qui  ont  été  rappelées  & 
expliquées  plus  particulièrement  dans  le  rapport  du  Co- 
mité des  finances  , foient  examinées  de  nouveau  par  le 
Comité,  de  concert  avec  le  premier  Minifire  des  finances, 
& que  le  tableau  circonflancié  de  ces  économies  foit  incef- 
famment  mis  fous  les  yeux  de  l’AfTemblée  Nationale , pour 
être  pris  par  elle  une  détermination  definitive  à cet  égard. 

X. 

Entend  l’Affemblée,  que  foit  par  le  produit  de  ces 
économies , foit  par  celles  que  la  diminution  des  anticipa- 
tions pourra  procurer,  foit  par  les  premières  extinélions 
des  rentes  viagères , foit  enfin  par  d’autres  reffources , & 
d’une  manière  quelconque , un  parfait  équilibre  foit  établi 

A iv. 


8 


entre  les  revenus  & les  clépenfes  fixes , avant  le  i janvier 
de  l’année  prochaine. 

X I. 

L’A  ssEMBLÉE  fiatue  pareillement  que  la  perte  de  revenu  , 
occafionnée  par  la  reduétion  du  prix  du  Sel  ; que  les 
pertes  encore  de  ce  genre  , auxquelles  pourroit  expofer 
l’abolition  entière  de  cet  impôt , ou  de  tout  autre  , feront 
exaélement  remplacées  par  d’autres  contributions , de  ma- 
nière que  l’équilibre  entre  les  revenus  & les  dépenfes  fixes , 
ne  foit  jamais  dérangé. 

SECONDE  PARTIE, 

Relative  aux  Befoîns  extraordinaires. 

De  nouveaux  Emprunts  ne  pouvant  qu’augmenter  le  dé- 
ficit annuel,  & l’état  du  crédit  public  ne  permettant  pas 
d’ailleurs  de  trouver  par  ce  moyen  des  fonds  équivalens 
aux  befoins  extraordinaires  de  cette  année  & de  la  fiiivante  , 
l’Affemblée  Nationale  , après  avoir  pris  connoifiànce  d’un 
mémoire  revêtu  d’un  grand  nombre  de  fignatures , par  lequel 
on  a propofé  l’établilfement  d’une  taxe  momentanée , rela- 
tive à la  fortune  de  chaque’ particulier, '&  après  avoir  écouté 
le  rapport  du  premier  Miniftre  des  finances , ainfi  que  le 
rapport  particulier  du  Comité  nommé  par  elle,  pour  con- 
férer avec  ce  Miniftre,  ladite  Aftemblée  ayant  egard  au 
péril  dans  lequel  fe  trouve  la  chofe  publique,  & pénétréê  de 
l’intérêt  qu’ont  tous  les  citoyens  au  maintien  de  l’ordre  & 
de  la  foi  publique,  a ftatué  & ftatue  ce  qui  fuit  ; 
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Article  premier. 

Il  fera  clemanclé  à tous  les  habitans  & à toutes  les  com- 
munautés du  Royaume  , aux  exceptions  près  indiquées 
dans  Tun  des  articles  fuivans  , une  contribution  extraordi- 
naire & patriotique  , laquelle  n’aura  lieu  qu’une  fois  , & à 
laquelle  on  ne  pourra  jamais  revenir  pour  quelque  caufe  , 6c 
fous  quelque  motif  que  ce  foit. 

I 1. 

Cette  contribution  extraordinaire  6c  momentanée  devant 
être  égale  6c  proportionnelle,  afin  que  chacun  foit  difj^ofé 
à s’y  foumettre,  elle  a été  réglée  par  l’AfTemblée  au  quart 
du  revenu  dont  chacun  jouit,  déduclion  faite  des  charges 
foncières  , importions  , intérêts  par  billets  ou  obligations, 
ou  rentes  confhtuées  auxquelles  il  fe  trouve  affujetti  ; 6c  de 
plus  à deux  6c  demi  pour  cent  de  l’argenterie  ou  des  bijoux 
d’or  6c  d’argent  dont  on  fera  pofTeffeur;  6c  à deux  6c  demi 
pour  cent  de  l’or  Sl  de  l’argent  monnoyés  que  l’on  garde 
en  réferve. 

I I 1. 

Il  ne  fera  fait  aucune  recherche  ni  inquifition  pour  dé- 
couvrir fi  chacun  a fourni  une  contribution  conforme  aux 
proportions  ci-deffus  indiquées,  il  ne  fera  même  impofé 
aucun  ferment;  mais  l’ Affemblée , pleine  de  confiance  dans 
les  fentimens  d’honneur  6c  de  fidélité  de  la  Nation  Françoifè, 
ordonne  que  chacun,  en  annonçant  fa  cfiDiitribution , s’expri- 
mera de  la  manière  fuivante  : 

Je  déclare  avec  vérité , que  telle  fomme dont  je 

A iv 


contribuerai  aux  befoins  de  l’ État,  ejl  conforme  aux  fixations 
établies  par  le  Décret  de  F Ajfenib lé e Nationale. 

Ou  bien  fi  cela  efl , 

Je  déclare , érc que  cette  contribution  excède  la  pro^ 

portion  déterminée  par  le  Décret  de  l’ Ajfemb lé e Nationale. 

I V. 

Ces  déclarations  fe  feront  pardevers  les  Municipalités 
des  lieux  dans  lefquels  on  a Ton  principal  domicile,  ou  par- 
devers tels  délégués  nommés  par  ces  Municipalités. 

V. 

Les  marchands  & autres  citoyens  qui , dans  quelques 
villes,  payent  leur  capitation  en  commun  & par  un  rôle 
particulier,  jouiront  de  la  même  facilité  pour  le  payement 
de  la  contribution  patriotique , & ils  feront  leur  déclaration 
pardevers  les  Syndics  de  leur  communauté. 

V I. 

LESperfonnes  abfentes  du  Royaume  enverront  dire  élément 
leur  déclaration  aux  Municipalités  de  leur  principal  domicile , 
ou  elles  donneront  leur  procuration  à telles  perfonnes  qu’elles 
jugeront  à propos  de  choifir  , pour  donner  en  leur  nom  cette 
déclaration. 

V I I. 

Toutes  les  déclarations  devront  être  faites  au  plus  tard 
avant  le  i janvier  de  l’année  prochaine , & les  Municipa- 
lités appelleront  ceux  qui  feroient  en  retard. 


VIII. 

Il  fera  cfrefTé  fans  perte  de  temps,  un  tableau  du  mon- 
tant général  des  déclarations , afin  que  rAflemblée  Nationale 
puifie  avoir  connoiflànce  incefiamment  de  Tétendue  de  cette 
refiburce , & comparer  enfemble  les  contributions  de  chaque 
province  Sl  de  chaque  ville. 

I X. 

Chaque  Municipalité  aura  un  regillre  dans  lequel  ces 
déclarations  feront  infcrites , & ce  regifire  contiendra  les 
noms  des  contribuans  & la  fomme  à laquelle  ils  auront  fixé 
leur  contribution. 

X. 

En  conformité  de  ce  regillre,  il  fera  drelTé  un  rôle  des 
diverfes  fommes  à recevoir  de  chaque  particulier,  lequel 
rôle  fera  remis  aux  memes*  prépofés  qui  font  chargés  de 
recevoir  les  vingtièmes  ou  la  capitation  pour  en  faire  le 
recouvrement,  & les  deniers’  qui  en  proviendront  feront 
remis  aux  Receveurs  des  impofitions  ou  aux  Tréforiers  des 
Provinces,  qui  les  remettront  fans  délai  au  Trélbr  royal 
ou  à û dilpofition. 

X I. 

Le  tiers  de  la  contribution  totale  fera  payé  d’ici  au 
avril  1790;  le  fécond,  du  avril  1790  au  avril 
,1791  ; le  troifième  ^ du  i/'  avril  1791  au  i.®"  avril  1792. 

X I L 

Tous  ceux  qui  voudront  payer  leur  contribufion 


Il 


comptant  en  un  feul  payement , feront  libres  de  le  faire , & ils 
auront  droit , pour  leur  avance , à la  déduétion  de  l’intérêt 
légal. 

X I I 1. 

N E feront  alTujettis  à aucune  proportion  tous  ceux  dont 
le  revenu  n’eft  que  de  quatre  cents  livres  ; ils  font  déclarés 
libres  de  fixer  cette  proportion  félon  leur  volonté. 

XIV. 

Les  Ouvriers  & Journaliers  fans  propriété  ne  feront 
obligés  à aucune  contribution  , mais  on  ne  pourra  cepen- 
dant rejeter  l’offrande  libre  & volontaire  d’aucun  citoyen  ; 
& ceux  déclarés  exempts  par  cet  article,  pourront  fe  faire 
infcrire  fur  le  rôle  des  contribuans  pour  telle  modique 
fomme  qu’il  leur  plaira  de  défigner. 

XV. 

c Au  mois  d’avril  1792  , &à  l’expiration  du  dernier  terme 
défigné  pour  l’acquit  final  de  la  contribution  patriotique , le 
regiftre  des  déclarations  réellement  acquittées  fera  clos  & 
fcellé  par  chaque  Municipalité , & dépofé  à fon  greffe , pour 
n’être  ouvert  de  nouveau  qu’à  l’époque  défignée  dans 
l’article  fuivant. 

XV  I. 

A l’époque  où  le  crédit  national  permettra  d’emprunter 
à quatre  pour  cent  d’intérêt  en  rentes  perpétuelles , circonf- 
tance  heureufe,  & qui  ouvrira  de  nouvelles  reffources  à l’État, 
il  fera  procédé  fiicceffivement  & félon  les  dif]3ofitions  qui 
feront  alors  déterminées,  au  rembourfement  des  fommes 
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qui  auront  été  fournies  gratuitement  pour  fubvenir  à la 
contribution  extraordinaire  délibérée  par  le  préfent  Décret. 

X V I 1. 

T .F.  rembourfèment  ne  pourra  être  fait  qu’au  contribuant , 
ôu  à telle  perfbnrie  qu’il  aura  défignée  dans  fà  déclaration , 
pour  jouir  après  lui  de  fes  droits  ; & fi  cette  perfonne , ainlî 
que  ie  contribuant , font  décédés  à l’époque  du  rembour- 
fement,  l’État  fera  affranchi  de  ce  remboürfement  (ï). 

XVIII. 

Chaque  Municipalité  fera  tenue  d’informer  les  admi- 
niftrations  de  leur  province , de  l’exécution  fùcceffivc  des 
difpofitions  arrêtées  par  le  préfént  Décret,  & ces  admi- 
niflrations  en  rendront  compte  à un  Comité  compofé  du 
Minifire  des  finances  & des  Commiffaires  qui  feront 
nommés  par  l’Affemblée  Nationale , pour  furveiller  avec  lui 
toute  la  fuite  des  opérations  relatives'à  la  rentrée  & à l’emploi 
de  la  contribution  patriotique. 


(i)  On  a cru  qu’il  ne  falloit  pas  foumettre  ce  remboürfement  aux 
difficultés  qui  naiffient  de  l’examen  des  teftamens,  des  ades  de  partage 
& des  autres  formes  juridiques  qui  conllatent  les  tranfmiffions  de  pro-/ 
priété.  Il  m’a  paru  d’ailleurs  que  la  faculté  de  nommer  tout  de  fuite  fon 
■fubftitué  , procurera  le  moyen  de  faire  des  arrangemens  propres  à faciliter 
le  payement  de  la  taxe.  Un  particulier  pourra  propofer  fes  droits  au 
remboürfement , foit  après  lui , foit  même  en  fon  lieu  & place , moyen- 
nant l’avance  gratuite  d’une  partie  des  fonds  nécelTaires  pour  le  payement 
de  la  contribution  patriotique. 
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TROISIEME  PARTIE, 

Relative  au  moment  préfent. 

L’Assemblée  Nationale  s’en  remet  au  Roi  du  foin 
de  prendre  avec  la  CailTe  d’efcompte  ou  avec  des  Com- 
pagnies de  finance  tels  arrangemens  qui  lui  paroîtront  con- 
venables, afin  de  recevoir  d’elles  des  avances  fur  le  produit 
de  la  contribution  patriotique , ou  fur  telles  autres  valeurs 
exigibles  qui  pourront  leur  être  délivrées. 

L’AfTemblée  Nationale  approuve  que  le  premier  Miniflre 
& le  Comité  des  finances  examinent  de  concert  les  pro- 
jets qui  feront  préfentés  pour  la  converfion  de  la  Caifïè 
d’efcompte  dans  une  Banque  nationale,  & que  le  réfultat 
de  cet  examen  foit  mis  fous  les  yeux  de  l’Affemblée. 

L’Affemblée  Nationale  invite  les  particuliers,  les  fabriques 
& les  communautés  à porter  leur  argenterie  aux  Hôtels 
des  monnoies , & elle  autorife  les  Direéleurs  de  ces  mon- 
noies  à payer  le  titre  de  Paris  cinquante-cinq  livres  le  marc 
en  récépilTés  à fix  mois  de  date  fans  intérêt,  lefquels 
récépifîês  feront  reçus  comme  argent  comptant  dans  le 
recouvrement  de  la  contribution  patriotique;  l’Affemblée 
Nationale  autorife  de  plus  le  Tréfor  royal  à recevoir  dans 
l’Emprunt  national  l’argenterie  au  titre  de  Paris  à cinquante- 
huit  livres  le  marc , à condition  que  moyennant  cette 
faveur  particulière  , on  ne  jouira  pas  de  la  faculté  de  fournir 
la  moitié  de  la  mife  en  effets  portant  cinq  pour  cent 
d’intérêt. 
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Voila;  MefTieurs,  le  projet  ou  refquifle  Ju  Décret 
qui  paroît  devoir  être  la  fuite  de  votre  dernière  délibération 
relative  aux  finances  : je  foumets  ces  idées  à votre  juge- 
ment , en  me  permettant  encore  de  vous  obferver  que 
rien  n’eft  plus  infiant.  Il  me  refie , MefTieurs , à vous 
demander  une  grâce , c"efi  de  vouloir  bien  me  faire  l’hon- 
neur de  recevoir  en  figne  de  zèle  & de  bon  exemple  ma 
fbumiffion  particulière  à la  contribution  patriotique  ; je  Tai 
fixée  à cent  mille  francs , Sl  je  déclare  avec  vérité  qu’elle 
eft  fort  au-deflus  de  la  proportion  que  vous  ayez  adoptée^ 


A PARIS/ 

PE  L’IMPRIMERIE  ROYAE&. 


M.  D C C,  l,  X X X I X. 


